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Barbara JURAMIE                                                                                  Nice le 17 /07/2022 : 

Commissaire Enquêteur 

06100 NICE 

                                                                    n°16939 Arrêté  préfectoral DDPP du 14/04/2022 
          
 

 

 

 

OBJET : Enquête d’utilité publique relative à une demande d’autorisation environnementale 

pour l’exploitation d’une installation de stockage de produits dangereux et non dangereux situé 

3711m  1ère avenue /4
ème

 rue à CARROS (06510) 

 

REFERENCE : Désignation du Commissaire Enquêteur en date du 04/04/2022 par Mme la 

Présidente du Tribunal Administratif de Nice. 

 
                                            ---------------------------0-------------------------------- 

 

                               I   RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

Je soussignée, Barbara JURAMIE, domiciliée à NICE 06100, désignée en qualité de 

Commissaire Enquêteur par Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Nice en date du  

04/04/2022 par arrêté règlementaire, ai dressé le procès-verbal de l’opération, établi mon rapport  

et donné mon avis et mes conclusions motivées. 

 

 

1.1 OUVERTURE : 

 

L’enquête s’est déroulée du  19/05/2022 au 17/06/2022 inclus en mairie de Carros.  

J’ai  pris connaissance des documents Officiels de l’enquête, et j’ai été informée par le Tribunal 

administratif de Nice, la préfecture des alpes maritimes ainsi que par la société  Monaco 

Logistique du projet. 

Une visite des lieux m’a renseigné sur les objectifs du projet et ses enjeux par rapport à 

l’environnement. 

 

1.2 PRESENCE EN MAIRIE  

 

J’ai côté et paraphé  le dossier complet d’enquête publique  avant l’ouverture de celle-ci et siégé 

à l’hôtel de ville de CARROS: 

 Le jeudi  19/05/2022     de 08h30 à 12h00, et de 13h00 à 17h00   

 Le mardi 31/05/2022     de 9h00  à 12h00, et de 13h00 à 17h00   

 Le jeudi  09/06/2022     de 9h00  à 12h00, et de 13h00 à 17h00   

 Le vendredi 17/06/2022 de 8h30 à 12h00, et de 13h00 à 17h00   

 

 

Le dossier d’enquête d’utilité Publique de la mairie de CARROS  a été clos par nos soins le 

17/06/2022 à 17h conformément à l’article 6 de l’arrêté du DDPP préfecture A.M. 

 

------------------0----------------- 
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II RAPPEL DE LA MISSION ET EXPOSE 

 

2.1 SITUATION ET CONTEXTE :  

Exploitation depuis 2011 d’un entrepôt logistique accessible par la RD 6202 bis, et situé dans un 

site de 19 929m² tenu par 19 employés : 

-1 responsable logistique 

-1 encadrant logistique 

-3 logisticiens 

-12 agents logistiques 

-2 techniciens de maintenance, 

 

et constitué entre autres de 4 cellules de stockage dont une destinée aux marchandises diverses 

avec entreposage de papiers cartons, bois, matières plastiques, et les trois autres aux produits 

inflammables et dangereux,  le tout d’une superficie de 5 650m², et d’un volume de 81 360m3 

dans la zone industrielle de Carros sur la parcelle 693 et 694 section B, 3711 m, 1
ère

 avenue/4
ème

 

avenue, à hauteur de la 12
ème

 rue par la société Monaco Logistique, et régi par arrêté préfectoral 

n°  15141 du 01/07/2016. La surface imperméabilisée de l’unité foncière est de 17 620 m² 

 

Le site se trouve en zone UZb3 qui est une zone d’activités industrielles et artisanales, et une 

petite partie en limite de terrain se trouve en  zone NA, mais dans laquelle aucune activité n’est 

associée à cette zone. Le site est raccordé au réseau d’eau potable de la commune. 

Un porter à connaissance pour pouvoir stocker des produits dangereux a ensuite été possible par 

un arrêté préfectoral complémentaire le 4/11/2019 sous le n° 16139. 

 

La société Monaco Logistique S.A.M. souhaite maintenant entreposer des matières dangereuses 

en plus grande quantité, mais pour cela le site devra être classé à Autorisation Seveso Seuil 

Haut au titre des rubriques 4510 et 4511 de la nomenclature des ICPE. De ce fait une 

évaluation environnementale est nécessaire avec une nouvelle demande d’autorisation 

environnementale intégrant une étude sur les dangers potentiels liés à cette activité. Une étude 

d’impact est donc nécessaire. 

 

Le projet porte sur des aménagements d’installations à réaliser à l’intérieur du bâtiment existant 

conformément à la règlementation en vigueur, pour permettre un complément de catégories de 

produits dangereux à stocker mais sans pour autant augmenter le volume général à entreposer, 

car certains produits non dangereux s’y trouvant également devront être remplacés par des 

produits dangereux. 

 

Dans son état initial le site: 

-  est implanté dans le périmètre de protection éloignée d’un captage AEP de Carros. 

-  ne se trouve pas dans une zone protégée (ZNIEFF, Natura 2000, etc…) 

- cependant proche : 

 de sites patrimoniaux et d’autres zones protégées (Var) 

 d’habitations situées pour les plus proches à 220m sur la commune de Carros 

 de zones forestières (conifères, feuillus) 

Le site se trouve  dans une zone déjà fortement marquée par le bruit et une pollution lumineuse. 

-Concernant le Plan de Prévention des Risques d’Inondation sur la commune de Carros, seule 

l’entrée du site est située en zone R3 correspondant à la bande de recul à l’arrière des digues et 

berges, et dont l’aléa est fort à très fort pour le risque inondation (PPRI). Le reste de la parcelle 

est localisé en zone bleue B3( urbanisée. Avec un niveau d’aléa de base faible et un niveau 

d’aléa exceptionnel de fort à très fort). Afin de prévenir ce risque, l’étude séisme préconise un 
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mur écran thermique de 44m de longueur par 5m de haut en limite de propriété pour faire office 

de barrière de prévention, d’atténuation d’effets létaux ou de protection. 

 

2.2 OBJECTIF DE L ENQUETE PUBLIQUE :  

Le Projet de modifications sur le site porte sur des aménagements complémentaires à réaliser 

pour accueillir les produits stockés pour un coût estimé à 250 000 euros. 

Les enjeux du projet  sont importants compte tenu de l’activité à l‘intérieur du site et du milieu 

humain avec de potentiels dangers à prendre en compte liés aux produits stockés considérés pour 

certains comme dangereux et à stocker dans le projet en quantité plus importante, et du milieu 

physique environnant en majeure partie d’une forte sensibilité. 

IL est à noter que le projet : 

- a fait l’objet d’un contrôle par l’inspection des Installations Classées en date du 13 mars 

2022dossier référencé numéro 2022-108,  

-relève du régime de l’autorisation  Seveso Seuil Haut 

-a fait l’objet d’un Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 

 

 

2.3 DOCUMENTS REGLEMENTAIRES ET SUPRA COMMUNAUX  

Services de l’Etat : 

 
PPR Inondation  de la basse vallée du Var approuvé le 18 avril 2011 : site majoritairement en zone B3 
(zone bleue urbanisée d alea de base faible et de fort à très fort pour aléa exceptionnel, le site ne relève 
pas de la classe 1 (établissement indispensable à la sécurité publique et stratégique pour la gestion de 
crise), et il n’y a aucune modification du bâti existant. 
L’entrée du site se trouve en zone R3  côté Var pour une petite superficie et sur laquelle il n’y a aucune 
construction nouvelle prévue.  
 
PPR Mouvement de terrain approuvé le  21 juin 2001, le site de Monaco Logistique se trouve  en zone 
non exposée.  

 
PPRIF  (Plan de Prévention des Risques Feux de Forêt) approuvé le 6 janvier 2014. le site se trouve 
hors des zones réglementées 
 
PPRT (Plan de Prévention des Risques Technologiques)  approuvé le 21/09/2015. Le site Monaco 
Logistique ne fait pas partie du PPRT. 
 

-La DTA des Alpes maritimes (Directive Territoriale d’Aménagement) approuvé le 2 décembre 

2003 par décret n° 2003-1169. 

Ce document  constitue un cadre pour le SCOT et le PADD qui fixe les grands objectifs de 

développement à l’échelle du département et les orientations d’aménagement à mettre en œuvre, 

comme entre autres, par exemple pour le Haut Pays :  

-Diversifier les produits touristiques pour maintenir la présence humaine indispensable pour la 

préservation de la qualité patrimoniale du Haut Pays 

-Définir des conditions d’extension de l’urbanisation compatibles avec le développement 

envisagé, et la protection de l’environnement. 

Le projet est situé dans le secteur stratégique de développement de la DTA, dans une zone 

destinée aux activités industrielles selon les orientations pour l’aménagement de la basse vallée 

du Var. dans ces espaces, la DTA insiste sur l’importance de la prise en compte des risques et de 

la ressource en eau pour tout projet d’aménagement. 

 

-l OIN Plaine du var : Le projet est situé dans le périmètre de l’OIN Plaine du Var. 

 

-SRCE PACA :le Schéma Régional de Cohérence Ecologique Provence Alpes Côte d’Azur et 

SRCAE ( Schéma Régional Climat-air-Energie) Provence Alpes Côte d’Azur 
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Arrêté par le Préfet de Région le 26/11/2014, il comprend : 

-1/ le document SRCE : diagnostic des enjeux de continuités –présentation de la trame verte et 

bleue régionale(TVB) -le plan d’action stratégique-les méthodologies et indicateurs de suivi 

-2/ l’atlas cartographique au 1/100 000 : éléments de la TVB et ses objectifs par sous-trames 

écologiques. 

La zone d’activités départementale Carros -Le Broc qui s’étend le long du fleuve en rive droite 

représente  un vaste espace artificialisé et constitue la principale zone de rupture pour les espèces 

terrestres entre le fleuve et le massif des Baous. 

 

-Le Plan de Prévention des Risques Naturels  Prévisibles d’Inondation de la basse vallée du 

Var (PPRNPI)  

L’entrepôt Monaco Logistique est concerné par la servitude PM1 du plan 

 

-Le SDAGE  Rhône- Méditerranée  en vigueur depuis le 21 décembre 2015 et fixé pour 6 ans. 

C’est un document de planification pour l’eau et les milieux aquatiques du bassin Rhône-

Méditerranée qui est un document de planification ayant pour objectif de stopper la détérioration 

des eaux. 

-le SAGE « Nappe et Basse vallée du Var » : Document de planification  approuvé par arrêté 

préfectoral le 09/08/2016 pour un périmètre hydrographique  et qui fixe des objectifs de mise en 

valeur de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau. 

La commune de Carros est incluse dans le périmètre du SAGE. 

 

-PLU (Plan Local D’urbanisme) et PLUI (PLU Intercommunal)de la Métropole de Nice 

Côte d’Azur ou PLUm) exécutoire depuis le 5 décembre 2019 

La commune de Carros est régie par le PLUM. Le projet se situe en zone UZb3 et une bande de 

terrain en limite de site est implantée en zone Na. 

Le site est concerné par les servitudes d’utilité publique suivantes : 

- PM1 : servitudes résultant du Plan de prévention des risques naturels prévisibles 

d’inondation  

- AS1 : Conservation des eaux  concernant les périmètres de protection de captage d’eau 

potable. Le site se trouve en zone de périmètre de protection éloigné 

 

Réseau  Natura 2000  et Zones d’Intérêt Ecologiques Faunistiques et Floristiques 

(ZNIEFF): 

Le réseau Natura 2000 est constitué de zones de protection spéciales (la directive Oiseaux de 

1979, et de zones spéciales de conservation (la directive habitat de 1992). 

Le site  Monaco Logistique est à proximité immédiate d’une zone Natura 2000 relevant de la 

Directive Oiseaux : la zone de protection spéciale (ZPS) « Basse Vallée du var » qui constitue 

une étape importante  pour de nombreuses espèces d’oiseaux migrateurs. 

 

Une ZNIEFF terrestre est recensée sur la commune de Carros et qui est située à 50m à l’Est du 

site, mais le site n’est pas inscrit à l’intérieur du ZNIEFF. 

 

 

2.4 CADRE REGLEMENTAIRE ET JURIDIQUE/ 

Enumération des articles de lois auxquels le projet doit faire référence : 

-Code l’Urbanisme : article R 111-5 

-Code de la Construction et de l’habitation : 

Note interministérielle du 03/07/2015 relative à l’instruction des demandes de permis de 

construire et des demandes d’autorisation d’exploiter une installation classée pour la protection 

de l’environnement référencée NOR : INT1512746J 
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-Loi du n° 76-663 du 19/07/1976 modifiée, relative aux installations classées pour la protection 

de l’environnement. 

-Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 

l’autorisation au titre des rubriques : 1450, 4331, 4140-2, 4510, 4511, 4755, 4130-1, 4733 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

-Document technique D9 sur le dimensionnement des besoins en eau et D9A sur les rétentions. 

-Arrêté NOR INTE 1522200A du 15/12/2015 fixant le référentiel national de DECI. 

-Arrêté préfectoral d’enregistrement n° 15141 du 01/07/2016 et arrêté préfectoral 

complémentaire N° 16139 du 04/11/2019 de l’établissement. 

 

Code de l’Environnement : 

Articles L 122-1 et L 122-2-1 (le paragraphe III), L 123-2 et suivants, L 181-2, L 181-3, L 181-4, 

R122-2 et R 122-3, R 122-7, R123-1 et suivants (III de l’article R 123-11) ,  R 181-3, R 181-12 à 

R 181-15, R 181-16 et suivants (R181-19) à R 181-32, R 181-34 à 38, R 511-9, D 181-15-1 a D 

181-15-9, 

 

2.5 a) CONSULTATION DES SERVICES DE L ETAT, ORGANISMES & AUTORITES/ 

 Le SDIS (Service d’Incendie et de Secours des Alpes maritimes) en date du 03/02/2021 

Le SDIS  constate que les conditions d’accessibilités des engins de lutte contre l’incendie 

sont respectées autant pour les voies publiques que pour les voies privées, et émet un avis 

favorable à l’autorisation environnementale sous réserve que le Maître d’ouvrage 

respecte ses engagements du 31/12/2020 concernant les mesures de réduction du 

potentiel danger au niveau constructif, stockage et organisation générale en matière de 

sécurité. 

 

 La DDTM se prononce sur le permis de construire délivré le 23/02/2021 indiquant que 

ses réserves émises concernant les risques naturels (PPRI) avaient été levées avec 

l’accord du dit permis de construire relevant de la compétence de l’Etat. 

 

  L’ARS (Agence régionale de la Santé) le 24/09/2021 insiste sur l’importance du 

dimensionnement des ouvrages de rétention et plus particulièrement en limite de 

capacité,  par crainte d’une pollution des eaux  suite à un déversement dans le Var, le site 

se trouvant à proximité  de captages d’eau potable, et au vu du rapport hydrogéologique 

sur le captage du Bastion de la commune de Castagniers. 

 

 Dans le respect de l’article L 122-1 du Code de l’Environnement, la Mission d’Autorité 

Environnementale PACA (MRAE) a été sollicitée pour donner un avis de façon 

impartiale sur le projet, lequel a été rendu le 14/11/2021. La MRAE considère que du fait 

de ses caractéristiques en tant que site industriel existant et concernant ses modifications 

des conditions d’exploitation, le projet ne soulève pas d’enjeux prégnants concernant la 

préservation du milieu naturel, du paysage et l’artificialisation et l’imperméabilisation 

des sols. 

 

Cependant, la MRAE émet des recommandations au sujet: 

-des moyens d’évitement et de réduction à mettre en place concernant le risque 

d’inondation étant à proximité du fleuve Var, 

-du risque de pollution des eaux potables souterraines et superficielles du captage d’eau 

potable de la commune de Carros, avec un complément de l’état initial au regard de la 

situation du site, 

-de la révision du calcul des besoins en rétention des cellules en tenant compte du 

contexte climatique local. 
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 La Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement 

de Provence Alpes Côte d’Azur  a été sollicitée au titre de ICPE en date du 31/12/2020 pour 

donner son avis à la demande d’autorisation environnementale unique de la Société Monaco 

Logistique en vue d’exploiter une installation de stockage de produits dangereux et non 

dangereux sur la commune de Carros. 

Le rapport émis par la DREAL PACA  en date du 13 mars 2022 conclut à l’absence de rejet de 

la demande au vu de l’Avis de l’Autorité Environnementale du 14/11/2021, de l’Avis du SDIS 

du 09/02/2021, de l’Avis de l’ARS du 24/09/2021, de l’Avis de la DDTM du 17/09/2021, et des 

pièces du dossier estimé conforme à l’article R 181-34 du Code de l’Environnement. 

 

2.5 b) REPONSE  DU MAITRE DE L OUVRAGE A L AE ( selon l’Article R 122-1 Code de l’ 

Environnement) 

 Un mémoire de la société Monaco Logistique en réponse aux recommandations de la MRAE a 

été rendu en janvier 2022, dans lequel il est résumé que : 

1/ Concernant la prise en compte du risque inondation et à la lecture de l’aléa, l’entrepôt se 

trouve à un niveau qui ne sera pas être susceptible d’être inondé et les ouvertures du local 

sprinkler sont orientées de telle sorte que l’eau ne pourra pas entrer à l’intérieur, les voiries et 

accès implantées au-dessus de la côte d’implantation et l’extension réalisée dans l’alignement 

des bâtiments existants ne constituent pas un obstacle à l’écoulement. 

Une fiche spécifique d’organisation et de mesures techniques relative au risque inondation sera 

mise en œuvre dans le plan d’urgence par le maître d’ouvrage. 

 

2/ Concernant le contexte existant  du site se trouvant proche des captages d’eau potable,  celui-

ci n’est cependant pas inclus dans le périmètre de protection du captage du puits du Bastion, et se 

trouve dans le périmètre éloigné  des captages d’eau potable des plans de Carros sans aucune 

prescription définie pour ce périmètre, et le calcul du volume de rétention des eaux de pluies et 

d’extinction incendie pour les cellules ainsi que les besoins de rétention  sur le site de Monaco 

Logistique sont largement couverts. 

 

2.5 c)  AVIS de la Mairie de CARROS : 

Nous avons été informée par le service urbanisme de la mairie de Carros d’un projet de 

délibération concernant la demande d‘autorisation environnementale de Monaco Logistique émis 

le 14 juin, soit 3 jours avant la fermeture de l’enquête publique. Par conséquent, nous avons 

demandé au service urbanisme de nous fournir le contenu de ce projet afin de connaître l’avis de 

la mairie à ce sujet. 

 Il ressort à la lecture du rapporteur : 

«  Considérant que le dossier du pétitionnaire a été considéré comme complet et régulier à 

l’issue de la phase d’examen, et que les premières habitations carrossoises se trouvent à une 

distance éloignée du site. Le quartier le plus proche est le quartier des Plans qui se trouve sur 

les hauteurs du coteau à environ 330 mètres à vol d’oiseau avec un dénivelé d’environ 50 

mètres. IL est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé : 

 De donner un avis favorable à la demande d’autorisation environnementale déposée par la 

Société Monaco Logistique en date du 31 décembre 2020, pour l’exploitation de stockage de 

produits dangereux  et non dangereux située au 3711m 1ere avenue/’avenue à Carros. ». 

2.6 PRESENTATION du projet et Visite des lieux :  

Suite à notre désignation par Ordonnance du Tribunal Administratif de Nice  en date du 

04/04/2022, nous avons reçu en main propre de la préfecture, service DDPP Environnement, un 

exemplaire du dossier d’enquête pour nous mettre au courant du projet concerné par l’enquête 

publique. 

Un entretien avec  le Maître de l’ouvrage  a été réalisé le 12 mai 2022. Cette réunion 

d’information a permis de mieux comprendre le projet technique : 
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PROJET :- 

La Société MONACO LOGISTIQUE est le Maître d’Ouvrage du projet. L’activité principale de 

cette entreprise est d’apporter un soutien logistique à usage de ses clients (entreprises et 

industriels Monégasques et Français). Le site est actuellement classé à enregistrement  dans la 

base des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), arrêté n° 15141 

depuis le 01/07/2016 L’objectif de cette enquête est de permettre la réévaluation du classement 

ICPE de l’entrepôt logistique présent sur le site en passant de son enregistrement à celui de 

l’autorisation Seveso Seuil Haut, car la nature des marchandises à stocker évolue. Autrement 

dit, cette ICPE est actuellement enregistrée sous la rubrique 1510 avec demande de passer en 

rubrique 4510 et 4511. 

 

Les produits entreposés sont en majorité des produits de base destinés à créer des  parfums 

(cosmétiques), des arômes, et des colorants alimentaires, pour le secteur de Grasse. 

 

2.7 VISITE  DES LIEUX   : 

Une réunion sous forme d’entretien dans les bureaux de Monaco Logistique, avec deux 

dirigeants et un responsable du site  (contrôle du flux des marchandises, etc…) suivi d’une visite 

dans l’entrepôt de stockage des produits situé dans la zone industrielle de Carros s’est tenue le 12 

mai 2022, et non seulement nous avons eu ainsi un aperçu très concret du lieu par rapport à son 

environnement, mais également nous avons pu nous rendre compte de l’importance du système 

de sécurité mis en place pour protéger le bâtiment et ses extérieurs. 

Deux grands accès sont situés à chaque extrémité de la parcelle et permettent d’évacuer comme 

de rentrer rapidement si nécessité de secours il y a. Le terrain est de forme géométrique simple 

rectangulaire avec une circulation possible sur tout son périmètre pour les véhicules sans aucune 

entrave  ni manœuvre compliquée à réaliser. A l’extérieur du bâtiment nous avons remarqué que 

les palettes stockées étaient parquées de façon règlementaire étant suffisamment éloignées de 

l’entrepôt pour des raisons de sécurité. 

Un espace de bureaux est situé à l’arrière du bâtiment avec son accès indépendant. 

A l’intérieur du bâtiment où se trouvent les différentes cellules de stockage soigneusement 

aménagées en rangées laissant des circulations fluides de même niveau, la manutention pour 

stocker les produits est réalisée à l’aide de véhicules adaptés spécifiquement à cette activité. Un 

système de sécurité incendie matérialisé par diverses conduites parcourt la sous face du toit en 

périphérie comme au centre.  

La cellule n° 1 est en activité depuis 2011 et concerne le stockage de produits non dangereux. 

Les cellules n° 2,3,4 sont en activité depuis 2018 dans lesquelles sont entreposés quelques 

produits dangereux . Ce sont pour les cellules n° 2,3,4 que portent la demande d’autorisation 

seuil haut Seveso afin d’avoir la possibilité d’augmenter la quantité de stockage de certaines 

catégories de produits dangereux. 
La hauteur maximale intérieure du  bâtiment est de 12 mètres pour les cellules de stockage   

5 Bassins de rétention sont situés sur l’unité foncière à l’extérieur du bâtiment, et le groupe 

électrogène se trouve à part sur le terrain en périphérie avec son propre accès indépendant et 

direct. Des aménagements sont prévus d’être réalisés dans le projet pour améliorer l’objectif de 

protection de ces bassins (arase, canalisation et vanne martellière, barrière écluse, siphon coupe-

feu) 

 

2.8 CONSTAT DES AFFICHAGES : 

Nous avons pu constater que : 

- l’enquête publique a bien été publiée dans les journaux cités dans l’arrêté de la préfecture A.M. 

du 14/04/2022 article 5, et affichée en mairie de Carros ainsi que dans un rayon de 3kms 

minimum, soit les collectivités territoriales suivantes qui ont été attestées par les maires de 

chaque commune : 
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-Carros-Colomars-Aspremont-Castagniers-Saint-Blaise-Levens-LaRoquette-sur-Var-Saint-

Martin-du-Var-Le Broc-Gattières. 

-N’étant pas précisé dans l’acte d’huissier la couleur ni le format de l’avis d’enquête publique, 

nous somme allées vérifier sur place le 19 mai 2022 après nos heures de permanence que 

l’enquête était effectivement bien affichée au format A2 et aux caractères noirs sur fond jaune 

comme le précise  le code de l’environnement sur les lieux du site concerné par l’enquête 

publique.    

 

2.9 DEROULEMENT DE  L ENQUETE  PUBLIQUE: 
 Les modalités fixées dans l’arrêté de la préfecture n°16939 respectent bien les textes en 

vigueur en ce sens que l’objet de l’enquête, la date et les heures d’ouverture de celle-ci, ainsi 

que le lieu pour consulter le dossier est précisé  à l’article 1et 3 de l’arrêté.  

        

 Le dossier soumis à l’enquête publique comprend bien les pièces obligatoires nécessaires  à 

l’analyse du dossier, à savoir : L’Etude d’impact et son résumé non technique, l’étude des 

dangers et le montant des garanties financières selon l’article D 181-15-2 du Code de 

l’Environnement.  

 

 Le registre des observations écrites de l’enquête publique à feuille non mobile a été ouvert, 

paraphé et clos par nos soins conformément à l’article 4 et 6  de l’arrêté du 14/04/2022. 

 

------------------0----------------- 

 

 

III  AVIS DU PUBLIC OBSERVATIONS REGISTRE D’ ENQUÊTE PUBLIQUE  

COURRIERS ET MAILS: 

-Observations inscrites sur le registre d’enquête publique ouvert à cet effet : 

 

3.1 REGISTRE N° 1 ENQUETE PUBLIQUE 

 

 Observation de :   Monsieur GRIS MEDDHI en page 3 en date du 16/06/2022 :  

«  je suis contre ce projet » 

 

 Observation de : Monsieur Charles SCIBETTA en page 3 en date du 16/06/2022 : 

 «  Je suis opposé à ce projet compte tenu des risques supplémentaires qu’il engendre 

pour la population résidant aux alentours. » 

 

 Observation de :   Mme Nathalie DALMASSY en page 4 en date du 16/06/2022 : 

 «  je suis contre ce projet, cela augmente trop les risques pour la population des plans. 

Vu l’augmentation du nombre d’habitants sur ce secteur, mieux vaut préserver la 

population » 

 

 Observation de :   Mme BEL ABIZ SONIA en page 4 en date du 16/06/2022 :  

«  je suis contre ce projet qui est dangereux pour la population » 

 

 Observation de :   Mme TISBA ZAHRA en page 4 en date du 16/06/2022 :  

«  Défavorable à ce projet qui va nuire à la population et environnement » 

 

 Observation de :   Mme KOUCHI en page 4 en date du 16/06/2022 :  

«  je suis contre ce projet qui est dangereux pour la population » 

 

 Observation de :   Monsieur CAVALLARO JEAN en page 4 en date du 16/06/2022 :  



ENQUÊTE  PUBLIQUE / ICPE CARROS Demande d’Autorisation Environnementale par Arrêté préfectoral DDPP 

n°16939 du 14/04/2022-                                                                 ORDONNANCE  TA /E22000010 /06 

11 | / 1 3 3  
 

RAPPORT          Barbara JURAMIE   COMMISSAIRE  ENQUETEUR      TA  de NICE 

«  je suis contre ce projet car j’estime qu’il représente un danger» 

 

 Observation de :   Monsieur PATRICK GRIECO en page 5 en date du 16/06/2022 :  

«  je suis contre ce projet qui est un danger pour la population carrosoise » 

 

 Observation de :   Mme FOCHON MARIA CLAVERIE en page 5 en date du 

16/06/2022 :  

«  je suis contre ce projet dangereux pour la population.» 

 

 Observation de :  Monsieur AHMED NASSIMA en page 5 en date du 16/06/2022 :  

«  je suis contre le projet usine Monaco Logistique qui est dangereux pour la 

population » 

 

 Observation de :   Mme SCIBETTA CHANTAL en page 5 en date du 16/06/2022 :  

«  Nous sommes  contre ce projet » 

 

 Observation de :   Mme BOULAAVIRETTE BADRA en page 5 en date du 16/06/2022 :  

«  je suis contre ce projet, nous avons réussi à nous débarrasser de Primagaz, c’est pas 

pour avoir pire ! Pensons à l’avenir de carros et à nos enfants, et ce projet n’étant pas 

positif pour l’avenir de Carros.» 

 

 Observation de :   inconnu en page 5 en date du 16/06/2022 :  

«  Nous sommes  contre ce projet trop dangereux ( voir l’accident de Toulouse…)» 

 

 Observation de :   Mme  MARJORIE  en page 6 en date du 16/06/2022 :  

«  Je suis  contre ce projet qui est très dangereux habitant en plus dans les Plans de 

Carros près de l’entreprise et travaillant à la mairie de Carros proche du site » 

 

 Observation de :   Mme ou Monsieur BONNETen page 6 en date du 16/06/2022 :  

«  Nous sommes  contre ce projet » 

 

 Observation de :   Mme LEGRAND COLETTE en page 6 ET 7 en date du 16/06/2022 :  

«  Trop de risques potentiels pour être implanté ici : 

Présence du Var 

Présence de puits à proximité 

Autres industries «  chimiques »  à proximité 

Parc des préalpes proche du site 

Incertitudes sur la pollution des sols 

 noté par Monaco Logistique. IL serait indispensable que ces mesures soient réalisées  

par un organisme indépendant  

page 38 : il est noté sol considéré « sans mouvement de terre  Carros est pourtant zone à 

risque sismique. 

Depuis son installation « sans être Seveso il y a plusieurs contrôles controversés. Trop de 

population autour de ce site, et très probablement encore beaucoup d’autre prévue (OIN 

prévoyant à l’époque de sa création jusqu’à 30 000 habitants à Carros » peut être revu à 

la baisse mais la plaine du Var s’urbanise toujours fortement. Il faut veiller à la sécurité 

de la population. 

Structures de secours encore trop éloignées du site. En cas de problème dans l’idéal 

Monaco Logistique gère manifestement bien mais qu’en sera-t-il en cas d’incendie de 

forêt comme on en a connu, de débordement du Var ou d’un sinistre dans une usine 

proche. Cela n’a pas été prévu manifestement. 
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30mns pour l’intervention des secours en cas d’incendie ou de fuite c’est long ! 

Pas de durée limitée des stockages de produits dangereux 

Evacuation des déchets par prestataires, quelles garanties ? 

Bref trop d’incertitudes et trop de risques pour Carros et sa population, pour le parc 

naturel proche, je refuse de voir le stockage de matières dangereuses pour Carros ». 

 

 Observation de : un Inconnu  en page 7 en date du 16/06/2022 :  

«  Je suis contre cette usine d’installation Monaco Logistique trop de risque pour la 

population Carrossoise trop de risque. » 

 Observation de :   Mmes BERTRAND MICHELLE- MYRIAM BOULAOUINELT en 

page 7 en date du 16/06/2022 :  

«  Je suis  contre ce projet » 

 

 Observation de :   Monsieur JEAN en page 8 en date du 16/06/2022 :  

«   contre ce projet débile  » 

 

 Observation de :   Mme et Messieurs RIPOLL  en page 8 en date du 16/06/2022 :  

«  Je suis contre cette usine vis-à-vis de la pollution et pour la santé des gens. Je suis 

contre ce projet. » 

 

 Observation de :   Mme BOUJNAH en page 8 ET 9 en date du 16/06/2022 :  

«  Comment un projet comme celui-ci peut voir le jour sachant que l’usine PRIMAGAZ a 

été délogée avec un SEVESO classé bas. Monaco Logistique est classé SEVESO HAUT. 

L’erreur humaine est un paramètre à tenir en compte. Le dossier qui parle 

d’augmentation de l’espace de stockage de produits dangereux inflammables. A 240m, 

nous avons des habitations à moins de 2 kms, une nouvelle école implantée. Je suis en 

qualité d’administré de mère contre ce projet. Je demande une grande instance de 

protéger la population. Est-ce l’endroit pour stocker? Vous devriez au contraire le 

démantellement de ces usines dangereuses. ». 

 

 Observation de :   Mme CHASTEL RASSU en page 9 en date du 16/06/2022 :  

«   Habitante des plans, je suis contre ce projet et suis consternée qu’il n’y ait pas eu 

d’information à toute la population. Ce projet est grave et mérite d’être connu par tous 

les habitants. Plusieurs personnes ont manifesté leur mécontentement sur le dossier du 

PLUM : à rectifier s’il vous plaît ». 

 

 Observation de :   LADEREZE  GASTAUD en page 9 en date du 16/06/2022 :  

«   J’habite aux écarts du village, nous avons eu le problème de Primagaz qui a demandé 

du temps pour les faire partir sous la mandature de Monsieur Scibetta. Aussi je vous 

demande de faire de même pour l’usine qui se trouve à la Mescla (Gilette) d’arrêter son 

extension, car nous avons eu le problème d’ASF et j’en passe. Seveso ca suffit. Protéger 

la population.  » 

 

 Observation de :   TONELLO LYDIE - TILLY NOELER en page 9 en date du 

16/06/2022 :  

«   Je n’ accepte pas le prolongement de l’usione risque Seveso» 

 

 Observation de :   Un inconnu  a agrafé une page recto écrite et signée mais pas d’identité 

de la personne en page 10 du registre n°1  

«   Monaco Logistique souhaite augmenter sa capacité de stockage de produits 

dangereux et ainsi passer sous le régime SEVESO SEUIL HAUT, cela en dépit du 
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principe de précaution. Les quantités de stockage prévues avoisinent les 2000 tonnes  

dont des produits cancérigènes.  Le 14 juin 2022, le Conseil municipal de Carros a voté 

pour cette modification à la majorité. Cette décision est sans doute liée à l’article 1586 

octies du CGI qui permet de maintenir une incitation fiscale à la hauteur des risques 

encourus par des collectivités qui s’engagent dans une politique d’accueil des 

établissements soumis aux directives SEVESO». Aucune information de la population ni 

d’affichage à la mairie n’a été fait auparavant bien que l’enquête publique soit ouverte 

depuis le 19 mai. Je m’oppose fermement à cette modification de l’usage de l’entrepôt de 

Monaco Logistique, en effet, il y a la proximité immédiate d’habitations (200mètres) et 

d’une école/crèche (100mètres), d’un refuge pour les animaux (300mètres), sans parler 

du risque pour les 12000 employés de la ZI. Le risque principal associé à cet entrepôt est 

le risque incendie pouvant être à l’origine de flux thermiques et de fumées toxiques. De 

plus, cet entrepôt implanté en zone inondable d’où un risque d’inondation, de pollution 

du sol et du sous-sol liés à des pollutions accidentelles de fluides (perte d’étanchéité des 

équipements) et il existe des risques d’émissions accidentelles de fluide frigorigène. 

D’autre part la commune de Carros est concernée par le risque Transport de Matières 

Dangereuses lié aux axes routiers que sont la M901-M6202 bis et les avenues à 

proximité immédiate du site. Compte tenu de la proximité de ces routes par rapport au 

site, il existe un risque TMD par voie routière vis-à-vis des installations. 

EN 2001 l’explosion de l’usine Toulousaine AZF causait 31 morts et 2500 blessés. 

Depuis, on a décompté six accidents majeurs et de nombreux incidents sur des sites 

SEVESO et ce nombre va en augmentant. L’étude de danger met en avant  la réduction 

des risques , mais comme c’était le cas pour le site de Lubrizol-Normandie Logistique, 

des citoyens et associations de victimes se battent pour obtenir la vérité sur les impacts 

de l’accident industriel. Face aux verrous d’enjeux économiques et politiques 

particulièrement sensibles, ils dressent un bilan sévère : «  Le constat est lourd. Nous 

n’avons pas su éviter cette catastrophe, ni la gérer correctement et encoure moins en 

tirer les leçons.». 

 

 Observation de :   Mme NATACHA MUREAU en page 11 en date du 17/06/2022 :  

« J’ai entendu parler ce projet de stockage de produits dangereux il y a 2 jours. La 

population Carrossoise n’est pas au courant de ce projet, sans quoi tout le monde serait 

venu signifier son désaccord. Je suis absolument contre ce projet d’augmentation de 

volumes stockés et de nature des produits chimiques. Cela me paraît extrêmement 

dangereux étant donné la population qui vit à proximité. Je ne comprends même pas 

comment il est possible de réfléchir à un tel projet et j’espère que Monaco Logistique 

n’obtiendra pas les autorisations.» 

 

 Observation de :   Monsieur COMBES ARNAUD en page 11 en date du 17/06/2022 :  

«  il est difficile de donner un avis, peut- être que les informations n’ont pas été diffusées 

sur les bons supports, je regrette de donner un avis défavorable n’ayant pas eu le temps 

de consulter les éléments.  » 

 

 

 Observation de :   Monsieur RAYMOND GARDEL en page 11 en date du 17/06/2022 :  

«   Je suis contre l’implantation en SEVESO catégorie Haut de cette entreprise 

monégasque, j’habite aux plans de Carros.» 

 

 Observation de :   Mme GARDEL ROSITA en page 11 en date du 17/06/2022 :  

«  Entreprise qui sera classée en seveso + donc si incident risque pour la santé des 

Carrossois…Je suis contre.  » 
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3.2 REGISTRE N° 2 ENQUETE PUBLIQUE ouvert le 17 juin 2022 

 Observation en page 1 :  

«  Je viens d’apprendre par mon voisin le projet qui a été voté, sur le stockage de 

produits dangereux, il est inadmissible de ne pas prendre en compte l’avis de la 

population en distribuant des imprimés dans les boites aux lettres. En effet, les gens 

travaillent, et venir voir les affichages en mairie, lire le journal etc… n’est pas possible 

pour tout le monde. Projet regrettable pour tous et pour nos enfants et petits-enfants et 

immobilier en danger.  » 
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 Observation en page 2, 3, 4 : L’association ASLLIC du lotissement industriel de Carros-

Le Broc : retranscription déjà dactylographiée de l’observation : 
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 Observation en page 5 de Mme BOUJNAH  :  

« Monsieur le Préfet, 

Suite à une publication sur les réseaux sociaux, nous apprenons en date du 15/06/2022 

l’enquête publique concernant l’augmentation de l’espace de stockage de l’entreprise 

Monaco Logistique. Je suis la famille résidant au 22 B chemin des Framboisiers 

impactée en premier. Ma maison est située à vol d’oiseau à 200mètres de l’entreprise. Si 

demain, une explosion avec nuage chimique se propage, il ne prendra pas la route la 

plus longue. Un quartier nouvellement implanté sera également impacté en cas de 

catastrophe. M. le Préfet, Protégez Nous d’une Catastrophe humaine en cas d’accident. 

Rappelez les conséquences de la tempête Alex, la zone industrielle a été inondée. »  

 

 Observation en page 6 de Mme et M. BOLLA  :  

« Nous tenons à porter à votre connaissance notre opposition au projet d’extension de 

stockage Monaco Logistique classé Seveso niveau Haut pour les raisons suivantes : 

Habitant aux Plans … à environ 200m du dépôt. Risque élevé trop proche des habitations 

et écoles. Les différentes catastrophes ne sont pas à oublier : AZF,Lubrizol… Les 

nuisances de cette zone posent beaucoup  de problèmes sur notre qualité de vie 

(pollution, odeur, bruit). L’autre danger concerne la pollution de l’eau. L’incendie sur la 

commune a montré les difficultés des secours extérieurs à Carros à arriver. Tous ces 

éléments nous inquiètent beaucoup. 

 

 Observation en page 7 de Monsieur GUILLAUME de Carros les Plans  :  

« 1/La fourberie de la municipalité de faire passer cela sans rien dire au dernier conseil 

municipal et à deux jours de la fin de l’enquête publique (faite sans publicité) 

2/ Intolérable d’accepter ce type de société dans une zone d’habitation dense avec des 

écoles, des crèches, des EPHAD à proximité. IL y  a d’autres endroits possibles. Malgré 

toutes les sécurités possibles, le risque zéro n’existe pas (AZF, Lubrizol). 

Attention aux nappes d’eau de consommation. On en a déjà une (et sûrement d’autres) 

qui laisse sortir des vapeurs dangereuses et cancérigène. Je suis donc contre cette 

installation. » 

 

 Observation en page 7 de Monsieur Jonathan SCHIEZ  :  

« Je tiens à exprimer mon désaccord avec ce projet. Les produits utilisés dans cette 

future usine sont un risque dangereux pour la population de Carros et ses environs. 

 

 Observation en page 8 et 9 de Monsieur Michel CUOCO adjoint au maire de Carros 

délégué au développement durable de 2014 à 2019  :  retranscription déjà dactylographiée 

de l’observation (Voir ci-dessous): 
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 Observation en page 10 de Monsieur LAURENT PARZY Habitant de Carros  :  

Président AQUI SIEN BEN.- Président France Nature Environnement Alpes Maritimes : 

«  j’interviens à titre personnel, à titre de l’association carrossoise Aqui Sien Ben, ainsi qu’au 

titre de la fédération FNE 06. 

La communication sur l’ouverture de cette enquête publique a été insuffisante et je n’en ai eu 

connaissance que le mardi 14 juin 2022. Je demande officiellement la prolongation de cette 

enquête publique afin de pouvoir porter des dires plus conséquents sur ce dossier volumineux 

qui engage des risques importants pour l’environnement et la population. L’étude d’impact 

comporte des insuffisances ou omissions qu’il n’est matériellement pas possible d’exposer 

entièrement compte tenu des détails. En espérant pouvoir être entendu ».  

 

------------------------------------0----------------------------------- 

 

3.3  OBSERVATIONS DU PUBLIC  INSCRITES SUR LE SITE DE LA PREFECTURE 

DISPONIBLE EN MAIRIE DE CARROS : 

Nous relatons ci-après les observations qui nous ont été envoyées par la préfecture le 17 

juin lors de la clôture de l’enquête publique : 
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3.4 COURRIER RECUS A L’ ATTENTION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  
Un courrier RAR  du 16 juin 2022 reçu et remis directement en mairie le 17 juin 2022 à notre 

attention des Conseils de la SCI PAOLO représentée par Monsieur Olivier PROPERI, 

propriétaire de plusieurs parcelles voisines au projet de Monaco Logistique n° AK 1-2-24-25. : 
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3.5  REGISTRE N° 3 : Observations du public  récupérées car  écrites par erreur 

sur le registre destiné à une autre enquête publique : 
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IV PROCES VERBAL DE SYNTHESE: 
 

Barbara JURAMIE                 Le 21/06/2022 

Commissaire Enquêteur A.M. 

   06100 Nice 

Mail : bjuramie@club-internet.fr                                                                                                           A l’attention de :  

                                           -MONACO LOGISTIQUE  

                               Monsieur Morad  HMAMOU  

                                                                      Responsable QSE   

                                              qualité@monacologistique.mc 

                                                                                                                                    

                             

PROCES  VERBAL  DE  SYNTHESE 

Article R 123-18 du Code de l’environnement 
 

Objet/ Enquête d’utilité publique relative à une demande d’autorisation environnementale pour 

l’exploitation d’une installation de stockage de produits dangereux et non dangereux situé 

3711m  1ère avenue /4
ème

 rue à CARROS (06510) 

Référence: Désignation du Commissaire Enquêteur en date du 04/04/2022 par Mme la 

Présidente du Tribunal Administratif de Nice. 
 

----------------------------------0------------------------------------ 

 

L’enquête publique s’est déroulée  du 19 mai 2022 au 17 juin  2022 en mairie de CARROS avec 4 jours 

de présence pour le Commissaire Enquêteur : 

-le 19/05/2022 de 8h30 à 12h et de 13h à 17h,  le 31/05/2022 et le 09/06/2022 de 9h à 12h00 et de 13h00 

à 17h, le 17/06/2022 de 8h30 à 12h et de 13h à 17h. 

 

. Lors de nos permanences  en mairie de CARROS : 

Nous avons reçu des observations du public seulement à partir du dernier jour de l’enquête, soit le 17 juin 

2022, qui sont venus tous  mécontents de cette enquête et qui ont écrit sur le registre d’enquête publique 

ouvert à cet effet. Un deuxième registre a été ouvert pour recueillir toutes les observations du public qui 

s’est présenté en mairie de Carros. 

Notre demande  a été faite auprès des services de la préfecture pour savoir si des personnes avaient 

répondu sur le site internet ouvert à cet effet, et la préfecture nous a envoyé par mail tous les messages 

recueillis sur le site, que nous avons retranscrits dans notre rapport. 

Un courrier RAR nous a été remis directement en mairie de Carros le 17 juin, provenant du bureau 

d’Avocats  RACINE pour le compte de la SCI PAOLO. 

  

 L’enquête ouverte au public étant terminée le 17 juin 2022, Le dossier a été clos par nos soins à 17h 

conformément à l’article 6 de l’arrêté de la préfecture. 

 

Nous rapportons : 

 que le public malgré les annonces officielles dans les journaux du département, l’avis affiché en 

mairie de Carros, sur le site même du projet, et dans les mairies alentours définies dans l’arrêté de la 

préfecture, dit ne pas avoir été  au courant de l’enquête publique pour la grande majorité des 

mailto:bjuramie@club-internet.fr
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personnes, et le public s’est manifesté en mairie de Carros et sur le site internet de la préfecture 

seulement les deux derniers jours de l’ouverture d’enquête. 

 Toutes les observations émises sont contre le projet pour des raisons principalement de 

dangerosité étant proche des habitations et d’une école, et proche du fleuve VAR, ainsi que des 

problèmes d’odeurs, des nuisances sonores, et des problèmes de circulation intenses dans le secteur 

dus à des encombrements. 

 La majorité du public qui a répondu dans les registres d’enquête et sur le site de la préfecture 

habite le secteur des Plans de Carros. 

 Selon certains dires du public, des personnes voulant inscrire dans le registre d’enquête publique 

de l’ICPE e Monaco Logistique en mairie de Carros se sont trompées d’enquête et ont été écrire sur un 

autre registre concernant une autre enquête en cours sur le PLUM. Ces personnes disent avoir été mal 

aiguillées par les services de la mairie de Carros car non informées. 

 

Le Commissaire Enquêteur : 

 

demande à ce qu’il lui soit fourni : 

 Un avis sur les observations écrites dans les registres et le site internet de la préfecture. (document 

recueil fourni avec le procès-verbal de synthèse en tant que pièce jointe) 

 

 Des réponses précises aux questions posées par le public notamment : 

1/ sur l’observation du bureau  d’Avocats RACINE : 

2/ sur l’observation de Monsieur CUOCO (ancien adjoint au maire service développement 

durable : 

            3/ sur l’observation de l’Association  ASLLIC 

           4/ Sur l’observation  inscrite sur le site internet de le préfecture et retranscrite ci-

dessous :répondre précisément point par point : 

Sujet :  [INTERNET] Observations Enquête Publique - Monaco Logistique - CARROS // 

Arrêté préfectoral n°16939 du 14/04/2022 

Date :  Fri, 17 Jun 2022 16:18:10 +0200 (CEST) 

De :  > mc.stoehr (par Internet) <mc.stoehr@free.fr> 

Répondre à :  mc.stoehr <mc.stoehr@free.fr> 

Pour :  ddpp-icpe@alpes-maritimes.gouv.fr  

4 pièces jointes au courriel :  

 Atmosud 2020 : bilan_srn_2020  

 22_06_17 - Capture 2 micro crêches Pomme de Pin et Pomme d'Api - Carros  

 22_06_17 - Capture Convocation CM Carros du 14_06_22  

 DOSSIER CM 14.06.22  

 

 

 

mailto:mc.stoehr@free.fr
mailto:mc.stoehr@free.fr
mailto:ddpp-icpe@alpes-maritimes.gouv.fr
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 des éclaircissements : 

1/-Concernant la construction  d’un mur thermique de 44m de long par 5 m de hauteur à réaliser 

impérativement pour la sécurité sismique et par rapport au voisinage en cas d’incendie, lequel doit être en 

adéquation avec le règlement d’urbanisme de la zone concernée UZB3, car à aucun moment dans le 

règlement du PLUM il est stipulé la possibilité de ce type de construction. A quelle distance des limites 

de propriété devra être construit ce mur ?, et ses grandes dimensions imposée respectent t elles les articles 

du secteur ?  Ce mur ne sera-t-il pas également un obstacle pour le passage de la faune ?  

 

2/-Concernant le groupe électrogène existant, il est écrit dans le dossier à plusieurs reprises que celui-ci 

sera fixé sur une dalle béton, or lors de notre réunion avec le Maître de l’Ouvrage celui-ci nous a soutenu 

qu’il n’était pas question de le fixer pour des questions de sécurité. Ce raisonnement semble être en pleine 

contradiction avec les éléments du dossier et nous demandons des précisions à ce sujet, à savoir 

également s’il existe un autre groupe électrogène qui ne serait pas celui situé à l’arrière du terrain près du 

fleuve VAR, et qui serait  celui dont parle l’étude ?. 

(voir page 96 de l’étude d’impact dans le tableau : groupe électrogène mise en place d une dalle 

béton avec pente en direction du séparateur  voir page 113 de l’étude d’impact : la cuve 

d’hydrocarbure du groupe motopompe sprinkler est arrimée et implantée dans le local sprinkler 

et le groupe électrogène sera fixé sur une dalle béton). 

 Vu le site se trouvant dans une zone sensible au niveau du PPRI, il est recommandé de résoudre 

ce point important et de savoir quelle solution légale sera retenue par Monaco Logistique car le 

groupe électrogène est prévu en remplacement en cas de panne électrique, et il est noté dans une 

des prescriptions du PPRI (article 3) que « tous les objets flottants susceptibles d’être mobilisés 

par la crue doivent être mis hors d’eau, ou à défaut solidement arrimés » 

3/- au sujet de la distance règlementaire à  respecter vis-à-vis des habitations par rapport au type 

et au volume de produits stockés. Dans l’étude il est écrit que cette distance est de 220m pour la 

première habitation et cette constatation demande à être étayée par des arguments plus précis à 

développer en matière de sécurité. A quelle distance règlementaire la population est-elle 

vraiment considérée hors de danger en cas d’accident avec ce type d’entrepôt qui contient un 

certain type et un certain volume de produits dangereux ? 

4/- Concernant le tableau des valeurs qui annoncent des  quantités  au niveau des produits stockés dans 

l’étude, le bâtiment qui ne subira pas d’agrandissement est- il déjà suffisamment calibré pour recevoir 

cette augmentation ou bien faudra t- il enlever certains produits pour les remplacer par d’autres 

dangereux ?  Des précisions claires sont demandées à ce sujet, l’étude restant très complexe sur le plan 

technique. Demande de préciser également les nouveaux produits à classer en SEVESO Seuil Haut et les 

produits déjà existants dans l’entrepôt mais à conserver en plus grande quantité à classer également en 

Seveso Seuil Haut 

5/- précision à donner sur la durée règlementaire de stockage des produits dangereux à conserver, 

ainsi que sur la bonne garantie des prestataires concernant les déchets à évacuer.   

 

6/- Des précisions sur la fluidité de la circulation qui risque d’être compromise car le projet  va 

apparemment engendrer un trafic beaucoup plus important avec des risques également accrus 

pour les poids lourds transportant des produits dangereux. (axe routier TMD) 

 

7/ De définir précisément pourquoi un PPRT n’est pas appliqué pour le site de Monaco 

Logistique 
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8/ définir précisément la quantité de votre réserve d’eau qui  serait selon le bureau d’étude en 

quantité plus importante que celle recommandée en rapport avec l’aléa le plus fort qui pourrait 

arriver sur le site. 

 

9/ Définir la cote du bâtiment dans lequel se trouve les cellules par rapport au fleuve Var pour 

être informée sur la surélévation du bâtiment existant et sa protection en cas d’inondation. 
 

 

----------------------------------0------------------------------------ 

 

-Le Commissaire Enquêteur vous invite à répondre aux différents sujets qui ont attiré notre 

attention  et inscrits dans notre procès-verbal  afin de connaître votre avis sur les sujets exposés et 

apporter des éléments d’informations supplémentaires pour la bonne compréhension du dossier. 

NOTA :  

.   

 

Je vous remercie de  bien vouloir me faire parvenir dans les délais cités en application de l’art 

R.123-18 du code de l’Environnement vos observations éventuelles. 

        Fait à Nice le 20 Juin 2022  

                       Barbara JURAMIE - Commissaire Enquêteur 

                                                                                                 

         

4.1 Nous relatons ici la réponse du service sollicité   : 

4.1.1  Le 1 juillet 2022, le pétitionnaire société Monaco Logistique  a répondu par  courriel : 
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4.1.2 : les mairies et la Métropole de Nice Cote d’Azur  concernées par la demande 

d’autorisation environnementales dans l’enquête publique ont été sollicitées de nouveau 

par nos soins lors de la clôture de l’enquête publique et de la remise de notre procès -verbal 

de synthèse au pétitionnaire pour donner leur avis : 

 Les communes nommées ci-dessous ont répondu dans le temps qui leur était imparti avec 

l’envoi de la délibération de leur Conseil municipal : 

 

 Mairie de COLOMARS : 
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 Mairie de LE BROC : 
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 Mairie de GATTIERES : 
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 La Mairie de CARROS  qui a émis un projet de délibération le 14 juin 2022 : 
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------------------0----------------- 

 

V/  CONSULTATION DES SERVICES  

 

Nous avons contacté : 

-le SDIS des alpes maritimes (Service Départemental d’Incendie et de Secours) groupement 

fonctionnel prévision le 10 juin 2022. 

IL ressort de notre entretien suite à nos questions posées : 

Le service départemental d’incendie et de secours  est favorable au projet soumis à l’enquête 

publique du fait qu’il n’y a pas de modification du bâti existant ni d’extension avec 

augmentation de la surface au sol, et pas de modification des circulations ni des  accès. De 

plus, ce bâtiment est situé à Carros dans une zone industrielle dédiée à ce type d’activités avec 

des réseaux calibrés de façon à répondre aux attentes de la zone. Le SDIS  s’appuie sur 

l’engagement du Maître d’ouvrage qui s’engage à respecter : la règlementation sur le plan des 

mesures constructives (épaisseur et résistance des murs, la durée légale de la résistance au feu 

des cellules, rétention effective avant exploitation du site), et la mise aux normes des 

détections incendies.  

Le service départemental d’incendie et de secours reste confiant de la mise en place des 

rétentions sur le site ayant bien été expliqué et détaillé dans le dossier soumis à l’enquête 

publique réalisé par un bureau d’études agréé et compétent. 

 

-La DREAL le 10 juin 2022 (Direction Régionale de l’Environnement  de l’Aménagement et 

du Logement) qui considère que le dossier est complet et régulier et ne pose pas de problème 

particulier l’entrepôt étant existant et déjà soumis à enregistrement. IL n’y aura donc pas de 

construction supplémentaire mais seulement une demande d’augmenter leur capacité de 

stockage avec des produits dangereux n’étant pas encore à 100 pour cent de leur capacité de 

stockage. La demande concerne principalement le basculement en classement SEVESO Seuil 

Haut et  l’étude remplit correctement l’article R 181-34 du Code de l’Environnement. Les 

mesures d’évitement et de réduction ont été correctement étudiées selon la DREAL et 

beaucoup de bassins de rétention ont été mis en place sur l’unité foncière. 

La DREAL rappelle que des compléments d’investigation avec un rapport plus conséquent 

avaient été demandés par leur service au début de l’instruction du dossier de demande, et 

concernant : 

- un état des lieux initial pour regarder l’état de pollution des sols et des eaux souterraines au 

droit du site, le rapport présenté lors de la demande n’étant pas jugé suffisant selon l’avis de la 

DREAL, et ces informations ont été depuis versées au dossier en complément. 

-une étude séisme demandé à l’exploitant avec la construction d’un mur écran de 44m de long 

par 5m de hauteur, réalisation indispensable pour limiter les effets sur le site voisin en cas de 

séisme. Ces travaux doivent impérativement être réalisés avant exploitation de Monaco 

Logistique au titre de Seveso Seuil Haut. 

Enfin, la DREAL précise que des contrôles ont lieu règlementairement par leurs services 

concernant ce type d’établissement avec des jours d’inspection durant lesquels il est demandé 

à l’exploitant de produire des certificats de maintenance avec les conclusions des services 

mandatées, ce qui permet de savoir si l’établissement en question est bien suivi dans le temps 

et pas seulement le jour de l’inspection. Au travers des documents remis, on saura ainsi si 

Monaco Logistique exploite son activité consciencieusement et conformément à la 

règlementation.   

 

-Nous avons contacté la Commission Locale de l’eau, SMIAGE périmètre du SAGE le 8 

juillet 2022 qui a souligné la faible profondeur au niveau de la nappe phréatique à cet endroit, 

et la nécessité de respecter le règlement SAGE NAPPE et Basse Vallée du Var du 

09/08/2016. 
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VI/   Réponses du Commissaire Enquêteur aux Observations  

 

6.1. concernant la Manifestation du public : 

Le public s’est manifesté durant  nos présences et pendant le temps d’ouverture de l’enquête, et 

de nombreux avis ont été déposés sur le registre et par mail. Un courrier a été envoyé par poste 

avec A/R. L’enquête publique a été ouverte pour informer le public de la demande d’autorisation 

environnementale qui doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’autorisation et des risques 

qu’engendre une telle exploitation classée Seveso Seuil Haut, et donc chacun peut 

éventuellement apporter des observations et s’exprimer durant l’enquête. Cependant ces avis ont 

commencé à être diffusés sur le site et inscrits sur le registre seulement à partir du 16 juin pour la 

grande majorité d’entre eux, le public avançant l’argument de ne pas avoir été prévenu à temps 

ni correctement au sujet de ce projet de demande d’autorisation environnementale. 

Nous comprenons que le public se soit senti mal informé alors que les mesures de publicité ont 

pourtant été correctement exécutées conformément à la règlementation en vigueur en mairie et 

dans les journaux. Nous rejoignons le fait que la diffusion au niveau de l’information pour ce 

type d’enquête publique aurait dû effectivement être plus ample au-delà de son aspect 

règlementaire pour s’adapter aux moyens de communication d’aujourd’hui, et nous regrettons 

qu’il n’y ait pas eu de réunion d’information au préalable pour le public et les habitants de 

Carros avant le lancement de l’enquête publique, car cela aurait permis de rassurer la population 

à temps et de mieux appréhender le projet avec des explications à de nombreuses questions 

restées en suspens. Le comportement au niveau des Instances devrait s’adapter à ces 

changements et évolutions.  

Nous espérons et suggérons que les autorités puissent en prendre pleinement conscience avec la 

proposition de réunions d’informations pour le public avant enquête à mettre en place, et de 

diffusions sur d’autres réseaux au moyen d’Internet, l’informatique évoluant sans cesse avec de 

nouvelles possibilités. Certaines personnes du public ont d’ailleurs rapporté que d’autres 

enquêtes étaient publiées de cette façon sur les réseaux. IL pourrait donc en être de même, à 

notre avis, pour les enquêtes sur les ICPE  à classer au titre de Seveso Seuil Haut afin que la 

population concernée puisse appréhender, comprendre  et évaluer dans les temps les risques et 

les moyens de protection développés à travers l’étude du dossier.  

La majorité du public a exprimé des inquiétudes très vives sur l’accueil d’un centre classé 

Seveso Seuil Haut après que le centre Primagaz soit parti du secteur. Monaco Logistique n’a pas 

du tout la même activité que la société Primagaz ni les mêmes produits, et ne se situe pas au 

même endroit étant implanté au fond de cette zone industrielle. 

Comme l’a expliqué le pétitionnaire dans son mémoire en réponse le titre de Seveso Seuil Haut 

est un statut et non une activité comparable à une autre de même classement. Le projet ici est un 

entrepôt destiné uniquement à stocker des produits dangereux sans process ni ouvertures de 

ceux-ci (bases de parfums-huiles essentielles-arômes alimentaires). (Propos de Monaco Logistique 

dans son mémoire en réponse) : « En aucun cas il s’agit d’une usine et aucune opération de 

mélange, transvasement n’a lieu sur le site. Il s’agit donc de produits de grande consommation. 

En effet, un parfum acheté en parfumerie est un liquide inflammable et/ou dangereux pour 

l’environnement mais les produits cosmétiques sont exemptés d’étiquetage sécurité par le 

règlement CLP n°1272 :2008 (page3*) donc cette indication n’est pas explicite pour le public 

mais il s’agit bien des mêmes types de produits stockés chez Monaco Logistique. ».  Il n’y aura 

donc pas de manipulation ou de transformation du produit, et les risques sont minimisés par la 

manutention qui est principalement automatisée et non humaine. Le public n’a pas été invité de 

façon plus concrète ni à temps pour comprendre comment se passe  la logistique au sein de 

l’entreprise, et bien des inquiétudes tout à fait légitimes, surtout pour les habitants du quartier les 

Plans, viennent d’un manque de compréhension le dossier soumis à l’enquête se révélant très 
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complexe et très technique  dans ses explications malgré le résumé non technique développé 

dans l’étude, et seul un long travail laborieux et souvent accompagné de professionnels pour les 

interprétations des études et des tableaux (graphiques) permet d’éclairer le lecteur et donner 

enfin des réponses rassurantes.   

 

6.2 Sur les Avis des communes sollicitées :  

La mairie de Carros, de Le Broc et de Gattières sont favorables au Projet de Monaco Logistique 

sous réserve des avis conformes formulés par les différents services consultés. 

Les mairies s’appuient sur le fait que le dossier a été estimé complet et régulier à l’issue de sa 

phase d’examen, et que les habitations se trouvent suffisamment éloignées du site, Nous prenons 

donc acte que ces communes adhèrent  au projet sans aucune autre remarque particulière 

émise pendant l’enquête, et suite aux délibérations effectuées. 

Quant à mairie de Colomars qui émet un avis défavorable au projet de passage de Monaco 

Logistique au titre de Seveso Seuil Haut en soulevant des inquiétudes concernant le secteur 

d’implantation à forte vulnérabilité et la proximité d’une importante  station de pompage, nous 

renvoyons à la réponse du pétitionnaire à travers son mémoire au sujet de la pose de piézomètres 

pour répondre aux observations du courrier de l’association ASLLIC, et rappelons que le site de 

Monaco Logistique se trouve dans le périmètre de protection éloignée d’un captage AEP de 

Carros. : « Tel que spécifié au §3.10.3 de l’étude d’impact, après analyse des servitudes, aucune 

prescription n’est définie pour le périmètre de protection éloigné.  

Il convient néanmoins de spécifier que le site est raccordé au réseau d’eaux usées et au réseau 

d’eaux pluviales et qu’aucun effluent industriel n’est généré par le site.  

Enfin, il est rappelé que toutes les mesures techniques sont prises pour qu’en cas de déversement 

accidentel de produits, ceux-ci seront collectés dans des rétentions déportées et qu’en cas 

d’incendie les eaux d’extinction incendie seront également collectées dans des bassins 

étanches » (propos recueillis mémoire en réponse Monaco Logistique réponse à la remarque n°5 

aux remarques de M. Cuoco). 

 Madame le Maire de Colmars évoque également la possible menace terroriste qu’il ne faut 

effectivement pas négliger, à notre avis. Nous informons pour être proche de ce sujet, que l’étude 

des dangers a pris en compte  le recensement des agressions externes potentielles liées aux 

activités humaines avec un tableau qui synthétise les principales agressions externes liées aux 

activités humaines proche du site (tableau étude des dangers § 9.3.1) : IL en résulte que « Le 

bâtiment Monaco Logistique est implanté à 20m de ses limites de site. De plus, il est constitué 

d’une enceint REI 120 qui le protège d’un éventuel incendie survenant de l’extérieur ». 

  C’est pourquoi, suite à ces observations légitimes et pertinentes, nous considérons que le public 

doit être averti en premier lieu, et il serait intéressant de mettre en place avec les maires des 

communes impactées par le projet, une gestion des flux d’information entre l’exploitant (Monaco 

Logistique), les autorités et la population  bien avant la mise à enquête publique afin de faire 

participer le public concerné. La bonne et complète information du public doit être vue comme 

une priorité, et bien que  l'article L. 125-2 du code de l'environnement établit un droit des 

citoyens à l'information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis et sur les mesures de 

sauvegarde qui les concernent, avec la mise à enquête publique et un résumé non technique de 

l’étude d’impact, une information devrait être installée bien en amont de l’enquête publique. Ce 

sont des campagnes d’information préventives à développer pour arriver à une prise de 

conscience collective avec tous les moyens de communications électroniques et autres à 

multiplier ( publication de dépliants et distribution de fiches explicatives, organisations de 

rencontres publiques, annonces dans les petits bulletins municipaux et autres moyens locaux et 

réseaux sociaux informatiques, pages internet dédiées, affichage dans les lieux très fréquentés, 

visites guidées des installations industrielles par petits groupes). 

Nous rappelons par ailleurs au maire de Colomars qu’il est bien écrit dans le dossier : « qu’un 

gardien est présent sur le site jour et nuit 24h/24h, et un poste de sécurité extérieur au site est 

également mis au service de la protection des lieux  au cas où une alarme se déclencherait. » 
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6.3 Sur l'Avis du pétitionnaire Société MONACO LOGISTIQUE:  

Des précisions à nos questions ont été données à travers le mémoire permettant de mieux éclairer 

l’analyse du dossier. Des éléments détaillés rassurants au sujet du volume des produits stockés, 

de la durée de stockage des produits dangereux, des transports de ces produits et des déchets ont 

été fournis pour la bonne compréhension du dossier. 

La réponse à travers le préambule nous apparaît explicite au sujet de l’activité et des produits 

stockés. Il est d’ailleurs précisé : 

- qu’il n’y aura pas d’augmentation de trafic du fait que les produits qui font l’objet de l’enquête 

publique se substitueront aux autres produits qui seront retirés.    

-que le risque d’explosion et d’incendie est moindre que celui de la pollution de l’environnement 

en cas de déversement accidentel, et que de larges  mesures de précautions ont été prises à ce 

niveau concernant la contenance des bassins de rétention. Nous prenons donc acte de ce 

préambule. 

 

Le mémoire en réponse rappelle que le risque lié au stockage de produits dangereux n’est pas 

similaire, mais moindre, à celui d’autres usines classées Seveso qui doivent prendre des  

paramètres différents ayant un autre  type d’activité ; en effet, à la lecture du dossier il est bien 

précisé que  nous sommes ici dans un contexte de produits uniquement stockés car non ouverts et 

non utilisés, et l’étude des dangers prend comme référence les produits les plus inflammables 

(les plus majorants) pour obtenir une protection maximale. Nous pouvons donc effectivement 

considérer que les risques ont été maîtrisés à travers l’étude.   

 

Concernant les observations du cabinet d’avocats RACINE et de Monsieur CUOCO, nous 

pensons que Monaco Logistique a largement répondu et avec précision aux attentes des 

interrogateurs, et nous  prenons acte des réponses précises et très techniques de Monaco 

Logistique, lesquelles nous satisfont par leurs explications détaillées et rassurantes, 

notamment sur : 

- la gestion des déchets détaillée dans l’étude d’impact et le dimensionnement de la rétention de 

produits liquides dangereux (évènement accident détaillé dans l’étude de dangers) 

-La répartition précise des produits dans chacune des cellules, 

-la résistance des murs au feu en adéquation avec la durée d’un incendie potentiel, 

-les mesures de débit réalisées et contrôlées (annexe 11) des poteaux incendies cités dans l’étude 

de dangers. A propos des poteaux incendie nommées par la remarque du cabinet RACINE, il est 

précisé dans la note du SDIS en date du 03/02/2021 que ces poteaux fournissent un débit 

supérieur à 180m3/h, et il n’a jamais été précisé par le SDIS l’état de leur ancienneté.  Ces 

bornes apparaissent donc conformes et utilisable en cas d’incendie,  

-les côtes d’implantation du bâtiment existant précisées par rapport au terrain naturel pour la 

prise en compte du risque inondation en zone B3, et qui se trouvent  être au-dessus de la 

hauteur relative à l’aléa exceptionnel. (Plan de masse PJ 48). La même situation étant pour les 

voiries et les accès, et  le fait qu’il n’y ait pas d’extension du bâtiment existant programmée, le 

projet respecte les prescriptions du PPRI.     

-La fiche de consignes générales établie en annexe 3, et qui doit être incluse dans le Plan 

d’Urgence en cas d’inondation, 

-la fiche de données de sécurité  en annexe de la PJ 46 concernant l’absence de réaction 

chimique des produits stockés  en contact avec l’eau, 

-le fait que l’entrepôt de stockage n’émet pas de nuisances olfactives, 

-l’évaluation dans l’étude de dangers du niveau de criticité dans l’analyse du risque pour les 

phénomènes dangereux majeurs (tableau du chap. 12.6 de l’étude des dangers). 
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Au sujet des distances à respecter des habitations, il est écrit dans l’étude que cette distance est 

de 220m pour la première habitation et nous avons demandé, suite à nos inquiétudes, plus de  

détails sur ce sujet en terme de sécurité  au pétitionnaire:  Il est précisé dans le mémoire en 

réponse de Monaco Logistique qu’il n’existe pas de distance règlementaire d’éloignement des 

habitations vis-à-vis d’un site Seveso Seuil Haut à respecter, et  Monaco Logistique confirme : 

« l’ensemble des flux thermiques générés par l’incendie des cellules 2, 3 ou 4 est contenu dans 

l’enceinte du site de Monaco Logistique. Aucun tiers n’est donc impacté par les effets d’un 

éventuel incendie et ce même à proximité immédiate du site. », puis : « qu’aucune zone d’effets 

ne sortant de l’emprise du site, l’implantation des cellules est conforme. ». De plus, il est précisé 

également que les cellules de stockage doivent respecter les dispositions du point 2 de l’arrêté du 

11/04/17 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la 

rubrique 1510, ainsi qu’aux dispositions de l’article 5 de l’arrêté du 1er juin 2015 relatif aux 

prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au 

titre de l‘une au moins des rubriques 4331 ou 4734 de la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement. 

 

Nous prenons donc acte de cette affirmation et  engagement de la part de Monaco Logistique. 

 

 

 

-------------------0----------------- 

 

A lire : Suite de notre rapport : 

Conclusions Motivées et Avis Final rédigés dans un document séparé du rapport. 

 

                                                               
Le dossier original complet de l’enquête publique, comprenant les pièces du dossier et les 

registres de l’enquête publique, ont été tous clos et signés puis remis en mairie de Carros où les 

services responsables de la préfecture peuvent venir les récupérer. 

Nous remettons notre rapport d’enquête publique et nos conclusions motivées dans un document 

séparé, et conformément à l’arrêté de la préfecture des AM du 14/04/2022 à : 

o Madame la Présidente du Tribunal administratif de Nice  

o Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes. 

 

         
                                                 

 

 

------------------0----------------- 
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VII /  PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER 

 

 

 

Nous donnons ci-après la liste des pièces constituant le dossier d’Enquête Publique concernant la 

demande d’autorisation environnementale pour l’exploitation d’une installation de stockage de 

produits dangereux et non dangereux situé 3711m  1ère avenue /4
ème

 rue à CARROS (06510) 

 

 

1/ Le registre d’enquête publique n°1 comprenant 16 pages. 

    Le registre d’enquête publique n 2 ouvert le 17 juin 2022   

 

 

2/  L’Arrêté d’ouverture de l’enquête publique par la préfecture des Alpes maritimes en date du 

14 avril 2022 de  deux pages recto/verso. 

 

3/  Un avis d’enquête publique de la Direction Départementale de la Protection des Populations 

service environnement de la Préfecture A.M. en date du 14 avril 2022. 

 

4/ -PARUTION DANS LES JOURNAUX  (selon l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 

14/04/2022: 

- NICE-MATIN                    

      -Tribune Bulletin Côte d’Azur  

 

5/  Une Attestation d’huissiers de justice en date du 02/05/2022 concernant l’affichage de 

l’enquête publique sur les lieux du site société MONACO LOGISTIQUE visible depuis la voie 

publique.  

 

6/ Les Certificats d’affichage des communes suivantes : 

- Carros en date du 16/05/2022 (pour affichage depuis le 25/04/2022) 

- St Martin du var  en date du 3/05/2022 

- Gattières en date du 21 /04/2022 

- Levens en date du 25/04/2022 

- La Roquette sur Var en date du 22/04/2022 

- Le Broc  en date du 25/04/2022 

- Castagniers en date du 16/05/2022 (pour affichage depuis le 03/05/2022) 

- St Blaise en date du 02/05/2022 

- Colomars en date du 22/04/2022 

- -Aspremont en date du 9 juin 2022 

 

7/ La consultation des services : 

- Avis de la MRAE en date du 14/11/2021(11 pages recto/verso) 

- Avis de la DREAL Provence Alpes Côte d’Azur en date du 13/03/2022 (12 pages 

recto/verso) 

- Avis du SDIS en date du 03/02/2021 (6 pages recto/verso) 

- Avis de la DDTM en date du 17/09/2021 (une page recto au format A3) 

- Avis de l’ARS  en date du 24/09/2021( une page au format A3) 
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8/  Réponse  aux Avis des services consultés : 

- Mémoire en réponse à l’Avis dela MRAE de la société MONACO LOGISTIQUE en 

janvier 2022 (12 pages recto/verso) 

 

 

9/ Le Dossier complet comprenant : 

1. Fiche de synthèse 

2. Présentation non technique 

3. Description du projet 

4. Plan de situation 

5. Plan cadastral 

6. Plan de Masse 

7. Etude d’impact 

8. Etude d’impact- Annexes 

9. Capacités techniques et financières 

10. Etude des dangers 

11. Montant des garanties financières/état de pollution des sols 

12. Conformité rubrique 4331 

13. Détail du classement ICPE 

14. Réponses aux remarques des services consultés. 

 

 

10/-Un certificat de fin d’affichage  daté du 24/06/2022 de la mairie de Carros  

 

 
 

 

 

 

 
 

 


